
Accord-cadre avancé
EU-CHILI 
Commerce et développement durable

BRUXELLES, LE 9 DÉCEMBRE 2022

Le 9 décembre 2022, l’Union européenne (UE) et le Chili ont conclu des 
négociations sur la modernisation de l’accord d’association UE-Chili. Le nouvel 
accord-cadre avancé contient des engagements sans précédent qui reflètent 
l’ambition commune de l’UE et du Chili en matière de développement durable.

Un chapitre ambitieux sur le commerce 
et le développement durable

Transition vers les énergies renouvelables et 
l’utilisation durable des matières premières 

Un meilleur accès aux 
matières et aux combustibles 
propres essentiels à la 
transition vers une économie 
verte, tels que le lithium, le 
cuivre et l’hydrogène

Des engagements contraignants en 
matière de droits des travailleurs, fondés 
sur les conventions de l’Organisation 
internationale du travail (OIT)

Des obligations de promouvoir un 
comportement responsable des entreprises 
conformément aux principes des Nations 
unies et de l’OCDE 

Un engagement à lancer un processus de réexamen 
des aspects de l’accord relatifs au commerce et au 
développement durable (CDD) dès l’entrée en vigueur 
de l’accord commercial, avec un calendrier précis de 
mise en œuvre

Un engagement à mettre effectivement en 
œuvre l’accord de Paris sur le changement 
climatique 

Un engagement commun en faveur d’une exploitation minière durable

L’évaluation des incidences sur l’environnement des projets dans le 
domaine de l’énergie et des matières premières

Stimuler les 
investissements 
dans les énergies 
renouvelables, améliorer 
l’accès aux chaînes 
d’approvisionnement

Des règles en matière d’approvisionnement et de commerce 
responsables, y compris le devoir de diligence
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Égalité entre les hommes
et les femmes

Premier accord commercial de 
l’UE à inclure un chapitre consacré 
au commerce et à l’égalité entre 
les hommes et les femmes

Définition de domaines prioritaires pour le partage d’informations et les 
initiatives conjointes sur la participation des femmes au commerce, y 
compris la coopération dans les enceintes internationales

Engagement à mettre 
effectivement en œuvre la 
Convention sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination 
à l’égard des femmes

Rendre la chaîne 
d’approvisionnement alimentaire 
plus durable et plus résiliente

Premier accord commercial 
de l’UE à inclure un chapitre 
consacré aux systèmes 
alimentaires durables

Engagement en faveur de la 
suppression progressive de 
l’utilisation d’antimicrobiens 

Coopération à tous les niveaux de la chaîne d’approvisionnement 
alimentaire en ce qui concerne le gaspillage alimentaire, les normes en 
matière de bien-être animal, les pesticides et les engrais

Dans le cadre de ce processus de réexamen, l’UE sera guidée par 
sa nouvelle politique en matière de CDD:  «La force des partenariats 

commerciaux: ensemble pour une croissance économique verte et 
juste» Il s’agit notamment de proposer la possibilité d’appliquer des 

sanctions commerciales en dernier recours, en cas de manquements 
aux obligations portant substantiellement atteinte à l’accord de Paris sur le 
changement climatique ou en cas de violation grave des principes et droits 
fondamentaux au travail de l’OIT.
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https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52022DC0409&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52022DC0409&from=FR

